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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
Du 4 février 2025 

 
Convocation : 30 janvier 2025 Membres en exercice :10 
 Membres présents : 8 
 Membres votants : 9 

8 

L’an deux mille vingt-cinq, le quatre février à vingt heures et trente-sept minutes, le Conseil 
Municipal légalement convoqué s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Monsieur Philippe MORIN, Maire. 
 
Elus présents : 
Mesdames Audrey ADICEAM, Mercedes ANSERMET, Anne-Claire NIRIGE,Lynn JOUATTE  
et Messieurs Jean-Yves CLUZET, Pascal COTTIN, Philippe MORIN, ROSAY Pascal 
Elu absent excusé ayant donné pouvoir : 
Stéphanie HUET ayant donné pouvoir à Monsieur MORIN Philippe 
Elu absent : 
Loïc LAFOURNIERE  
Le conseil a voté et choisi le secrétaire de séance Madame ANSERMET Mercedes 
 

Monsieur le Maire ouvre la séance à 20h40, et fait lecture de l’ordre du jour  
 

ORDRE DU JOUR : 
Approbation du PV du 17 décembre 2024 
RESSOURCES HUMAINES  Création de deux postes adjoint technique 
RESSOURCES HUMAINES  Cadeau départ en retraite 
Informations et questions diverses 
 
 
APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 17 DECEMBRE 2024 
Le conseil accepte à l’unanimité des présents. 
Le maire et le secrétaire de séance signent.  
 
APPROBATION DE LA DELIBERATION PORTANT CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT 
POUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 
(Délibération 01- 2025) 
 

Monsieur le maire informe le conseil de la nécessité de créer deux postes d’adjoints techniques 

à la suite du départ à la retraite de l’ancien agent. 

 

Il propose d’attribuer un temps non complet de 20h/semaine et un temps non complet de 

5h/semaine. 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 
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Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

 

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non 

permanents sur la base de l'article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique, afin de 

faire face à un accroissement temporaire d’activité. 

Cet emploi non permanent ne peut excéder 12 mois pendant une même période de 18 mois 

consécutive. 

 

Compte tenu du départ à la retraite du dernier agent, il convient de créer un emploi non permanent 

pour un accroissement temporaire d’activité d’adjoint technique à temps non complet à raison de 

20 heures dans les conditions prévues à l’article L. 332-23 du code général de la fonction 

publique. 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

 

Le recrutement de d’un agent contractuel dans le grade de C relevant de la catégorie hiérarchique 

C pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 12 

mois, à compter du 10 mars 2025 

 

Cet agent assurera des fonctions d’adjoint technique à temps non complet pour une durée 

hebdomadaire de service de 20 heures par semaine, soit 20/35ème. 

 

Il devra justifier d’un niveau scolaire et d’une condition d’expérience professionnelle. 

 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. 

 

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent contractuel affecté à ce poste et de signer le 

contrat de travail. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23 1°du code général 

de la fonction publique, 

 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

 

DECIDE : 

 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire, 
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Article 2 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux 

services de l’Etat et publication et ou notification.  

 

Article 4 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra 

faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent dans 

un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique Télérecours 

citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 

 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 
APPROBATION DE LA DELIBERATION PORTANT CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT 
POUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

(Délibération 02- 2025) 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 

 

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

 

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non 

permanents sur la base de l'article L. 332-23 1° du code général de la fonction publique, afin de 

faire face à un accroissement temporaire d’activité. 

Cet emploi non permanent ne peut excéder 12 mois pendant une même période de 18 mois 

consécutive. 

 

Compte tenu du départ à la retraite du dernier agent, il convient de créer un emploi non permanent 

pour un accroissement temporaire d’activité d’adjoint technique à temps non complet à raison de 

5 heures dans les conditions prévues à l’article L. 332-23 du code général de la fonction publique. 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

 

Le recrutement de d’un agent contractuel dans le grade de C relevant de la catégorie hiérarchique 

C pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 12 

mois, à compter du 10 mars 2025. 

 

Cet agent assurera des fonctions d’adjoint technique à temps non complet pour une durée 

hebdomadaire de service de 5 heures par semaine, soit 5/35ème. 

 

Il devra justifier d’un niveau scolaire et d’une condition d’expérience professionnelle. 

 

http://www.telerecours.fr/
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La rémunération de l’agent sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement. 

 

Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent contractuel affecté à ce poste et de signer le 

contrat de travail. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

Vu le code général de la fonction publique, et notamment l’article L. 332-23 1°du code général 

de la fonction publique, 

 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 

janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 

 

DECIDE : 

 

Article 1 : d’adopter la proposition du Maire, 

 

Article 2 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de l’exercice en cours. 

 

Article 3 : les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux 

services de l’Etat et publication et ou notification.  

 

Article 4 : Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra 

faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent dans 

un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique Télérecours 

citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 

 

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents 

 
APPROBATION D’UN CADEAU DE DEPART A LA RETRAITE  
(Délibération 3- 2025) 
 
Monsieur le maire informe le Conseil municipal du départ à la retraite de son agent technique, à 

compter du 31 décembre 2024. 

Il invite les membres du Conseil à se prononcer sur l'offre d'un cadeau de départ à la retraite. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité des présents et représentés, accepte : 

✓ D’offrir un bon d'achat ou carte cadeau, de départ à la retraite de 300 € à l’agent retraité, 

✓ De donner tout pouvoir à Monsieur le maire pour signer toutes les pièces relatives à la 

présente délibération 

Le crédit correspondant sera inscrit au budget de l’exercice en cours. 

 
APPROBATION DE LA DELIBERATION PORTANT CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT 
POUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

(Délibération 01- 2025) 

http://www.telerecours.fr/
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APPROBATION DE LA DELIBERATION PORTANT CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT 
POUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE 

(Délibération 02- 2025) 
APPROBATION D’UN CADEAU DE DEPART A LA RETRAITE  
(Délibération 3- 2025) 
 
Questions et informations diverses 
 
Travaux lotissement des dixmes, 
Le maire informe que le chantier du lotissement des dixmes reprendra en juin, aux 
beaux jours. 
 
Un dépôt sauvage  
au lieu-dit la croix Maignel a été constaté, la collectivité prévoit d’installer un 
dispositif proposé par la fédération régionale d’associations France NATURE 
ENVIRONNEMENT HAUTS DE FRANCE 
 
Vidéoprotection,  
Un rendez-vous est prévu avec le gendarme référent le 6 février 2025 afin d’obtenir 
l’attestation qui permettra la validation du dossier de demande de subvention. 
 
Sécurisation de la RD915, 
à la suite de la lecture du compte rendu de la dernière entrevue avec l’UTD, le 
conseille fera appel au bureau d’étude ISR. 
 
Travaux Eglise,  
un devis pour l’aménagement de 2 dalles en béton a été demandé à l’entreprise JMB, 
en comparaison avec le devis de AMG. Monsieur ROSAY explique que la composition 
des dalles doit être adaptée en fonction de l’humidité et du respect des matériaux. 
 
Zone du Paradis,  
chaussée détériorée, un devis sera demandé à l’entreprise AMG et AXE TP 
 
Aire de jeux, remise en état,  
La commune doit réviser et remplacer des agrées et revoir les gravillons en dessous 
de la pyramide pour le remplacer par des gravillons non dangereux pour les enfants. 
Un devis de l’entreprise AMG est présenté, validé par le conseil. 
 
Monsieur le maire informe l’assemblée qu’un renard divague dans le village, il a été 
aperçu depuis quelques jours.  
 
L’APE, l’association des Parents d’Elèves organise le carnaval dans Bouconvillers le 
dimanche 9 mars de 14h à 17h. Les habitants recevront un papier dans leurs boites 
aux lettres et seront avertis, ils auront la possibilité d’y participer. 
 
Eglise : 
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La phase 0 « Mesures d’urgences conservatoires » est terminée et l’église est 
réouverte au public depuis décembre dernier. 
 
Mr Barriol notre architecte du patrimoine nous informe qu’il faut réaliser les phases 
1 et 2 du diagnostic d’octobre 2022 pour remonter les cloches de l’église. 
Pour rappel, la phase 1 « Stabilisation définitive du clocher et extérieurs de l’église » 
est chiffrée à 321 678,00€ ht et la phase 2 « Intérieur du clocher et remonté des 
cloches » est chiffrée à 312 354,00€ ht. 
 
Suite à l’étude géotechnique (rapport Solprojet du 13/12/2024) et l’instrumentation 
des fissures pendant un an (rapport De Pierre du 25/11/2024), il faut ajouter des 
travaux de reprise en sous-œuvre du clocher et de l’église qui ne sont pas chiffrés. 
Nous devons mandater notre architecte du patrimoine et le bureau d’étude pour 
préciser le coût et la nature de ces travaux. 
 
Ensuite, il faudra décider comment engager les différentes phases, sachant que la 
totalité des phases 1 et 2 permet le suivi des travaux du même architecte du 
patrimoine du début à la fin de la rénovation. 
 
Le coût total est important, il peut être porté à 1,1 millions d’euros avec la reprise en 
sous-œuvre. Mais on peut avancer progressivement par lots. Cela permet de traiter 
les demandes de subventions et les marchés publics sur plusieurs années avec une 
assistance à maitrise d’œuvre, comme l’ADTO par exemple. Ces marchés publics 
porteront sur le choix d’un architecte du patrimoine et des entreprises. 
 
La communication régulière auprès de l’architecte des Bâtiments de France de 
Compiègne est importante et permet de sécuriser l’avancement des phases.  
 
Il faudra activement chercher les aides au financement affectés au patrimoine public.  

• Commencer par se renseigner auprès des communes voisines ayant engagés ce 
type de projet, comme Boubiers, Lavilletertre 

• Monter les dossiers de demandes subventions d’Etat, Région, Département, 
Europe, … 

• Déposer des dossiers auprès des organismes de mécénat ouvrant droit aux 
déductions fiscales, comme la Fondation de France ou autre organisme 
collecteur 

• Animer des collectes de dons dans le village et ses alentours, … 
 
En parallèle, des bénévoles du village doivent être mobilisés et structurés pour 
animer des actions et des festivités autour du projet de l’église ayant pour but 
principal d’appel aux dons. 
Notez que les journalistes locaux sont demandeurs pour couvrir les évènements ou les 
faits importants autour de l’église et informer un large public. 
 
FAIT ET DELIBERE A BOUCONVILLERS LE QUATRE FEVRIER DEUX MIL VINGT CINQ A 
VINGT ET UNE HEURE ET QUARANTE HUIT MINUTES ONT SIGNE LES MEMBRES 
PRESENTS. 
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Le maire, M. Philippe MORIN 
 
 

Le secrétaire, Mme ANSERMET Mercedes 


